
APPEL  pour un Mouvement d’Économie Solidaire

Depuis  plusieurs  années,  se  développent  sans  se  rencontrer
nécessairement d’un coté des luttes contre la marchandisation du monde,
de  l’autre  des  pratiques  pour  une  autre  économie :  finance  solidaire,
commerce équitable, services de proximité, agriculture durable, gestion
urbaine  par  les  habitants,  restaurants  inter-culturels,  citoyenneté  et
éducation populaire, systèmes d’échanges locaux…

En France, créé suite à un appel lancé par le journal Le Monde du 18 juin
1997,  l’Inter-Réseaux  de  l’Economie  Solidaire  rassemble  une  majorité
d’acteurs se réclamant de l’économie solidaire et annonce, dès le début,
sa dimension internationale,  marquée par le symposium « globalisation
de  la  solidarité »  tenu  à  Lima  en  juillet  1997.  Ce  regroupement
d’initiatives  très  diverses  quant  à  leur  statut  (associations,  clubs
d’investissement, sociétés de nature commerciale, coopératives,…) ou à
leurs  activités  a  d’abord  pour  objectif  de  développer  des  pratiques
alternatives dans la champ économique et social.

Si l’économie solidaire a désormais une reconnaissance institutionnelle
risquant  de  lui  faire  perdre  sa  capacité  de  transformation  sociale,  le
mouvement pour une autre mondialisation, s’il sait reprendre le flambeau
de l’éducation populaire, rencontre d’énormes difficultés pour donner un
débouché politique original qui ait un sens au XXIème siècle.

L’économie  solidaire  n’a  pas  su  faire  connaître  ses  réflexions  et
pratiques. Elle représente dans différentes parties du monde aujourd’hui
des milliers d’expériences et des dizaines de milliers de salariés et de
bénévoles impliqués dans des activités qui réarticulent l’économique et le
social, mettent en exergue le droit à l’initiative économique pour tous et
toutes,  soucieuses  en  priorité  de  la  dignité  de  l’être  humain  et  de  la
préservation de son environnement. Ni sas, ni tiers secteur, les pratiques
d’économie solidaire représentent désormais des enjeux qui ne peuvent
plus être abordés sans se poser des questions de nature politique.  En
s’ouvrant  aux  courants  de  contestation,  de  revendication  des  droits
fondamentaux et à des personnes, nouveaux allié qui veulent FAIRE.

Aujourd’hui, la lutte pour une autre mondialisation passe non seulement
par  une  mobilisation  politique  mais  aussi  par  des  engagements
responsables  et  solidaires  dans  les  actes  économiques  de  la  vie
quotidienne.  Consommer  équitable,  épargner  solidaire,  inventer
collectivement des services de proximité, s’impliquer dans la gestion de
son  quartier,  échanger  biens  et  savoirs…sont  autant  de  manières  de
prolonger l’action militante par une action solidaire. 

Dans  le  même  temps,  le  développement  des  initiatives  d’économie
solidaire passe par une remise en cause de la mondialisation libérale dans
laquelle le marché et l’entreprise de capitaux sont les seules institutions
économiques légitimes. 

Il faut désormais accentuer le rôle d’expression politique publique. Il faut
« parler plus large » ( se mettre en acte) sur le plan politique, débattre
ensemble sur la mise en place d’un espace de construction de l’économie
solidaire, plate forme d’élaboration de propositions publiques, lieu d’aide



à l’élaboration de contenus factuels, soutien à la reconnaissance et au
développement  de pratiques  économiques   alternatives,  n’ayant  pas la
rentabilité  financière  comme  ultime  fin.,  de  démocratisation  de
l’économie et dépassant le territoire d’origine.

Cette  plate  forme  s’adresse  tant  aux  individus  qu’au  collectifs  déjà
organisés  sur  une  base  territoriale.  Des  chantiers  thématiques  (par
activité) permettront à partir des pratiques de construire ensemble une
nouvelle dynamique économique.

Regroupement  à  deux  niveau  d’individus  d’une  part,  d’organisations
d’autre  part,  regroupement  d’activités  économiques,  cette  plate  forme
aura donc nécessairement une organisation d’un type nouveau dont les
modalités devront être tranchées à l’occasion d’une assemblée générale
de fondation d’un Mouvement d’Economie Solidaire

C’est à cette refondation que nous vous convions !
Paris, le 30 septembre 2001


